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I.
INTRODUCTION


En 1942, la Conférence interaméricaine a créé l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en qualité d’organe chargé de planifier la défense du Continent américain contre des agressions extracontinentales. Six ans plus tard, les articles 66 à 69 de la Charte de l’Organisation des États Américains, qui venait tout juste d’être adoptée, demandaient la création d’une “Commission consultative ad hoc en matière de défense”, appelée à “conseiller l’organe de consultation sur les problèmes de coopération militaire”, mais cette Commission ne fut jamais convoquée. Depuis les années 40, l’expertise relative aux questions liées à la défense au sein du Système interaméricain s’est concentrée dans l’Organisation interaméricaine de défense. Son Collège, qui a été fondé en 1962, apporte une composante éducative à l’expertise en matière de défense et de sécurité du Système interaméricain.

En 1991, la vingt et unième Assemblée générale de l’Organisation des États Américains a commencé à examiner les questions de sécurité allant de la prolifération et des transferts d’armements à la coopération pour la sécurité continentale, et a créé un groupe de travail chargé de traiter de la question.  Le 9 juin 1995, la vingt-cinquième Session  ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, par la résolution 1353 (XX-O/95), a chargé le Conseil permanent de créer la Commission sur la sécurité continentale. Cette décision de l’Assemblée générale de l’OEA créa le premier forum permanent de la région chargé de l’examen des questions de contrôle des armements, de défense, de non-prolifération et de sécurité, qui a été installé par le Conseil permanent en août 1995 et a été chargé spécifiquement “d’étudier et de formuler au Conseil permanent des recommandations relatives à la coopération pour la sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent, ainsi que l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Conseil, particulièrement dans le but de promouvoir la coopération dans ce domaine”
/ .

Plus récemment, les États membres de l’OEA réunis à l’occasion de la Conférence spéciale sur la sécurité à Mexico (Mexique) les 28 et 29 octobre 2003, ont formulé une gamme de recommandations relatives aux attributions spécifiques de la Commission, notamment que la Commission “coordonne la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain…”et qu’elle “entretienne les liens nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.”
/  
Dans cette Déclaration, il est également recommandé que, sur la base des recommandations que formuleront la CICAD, le CICTE et le Comité consultatif de la CIFTA, “la Commission sur la sécurité continentale élabore des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés portant sur ces nouvelles menaces et préoccupations, ainsi que sur les autres défis qui se posent pour la sécurité continentale”. 

Le Secrétariat général et les organismes spécialisés de l’OEA ont commencé à acquérir leur propre expertise en matière de sécurité. Par exemple, à la lumière des recommandations de la Deuxième Conférence interaméricaine spécialisée sur le terrorisme (novembre 1998), l’Assemblée générale de l’OEA a constitué le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour encourager la coopération entre les États membres de l’OEA et prévenir, combattre et éliminer le terrorisme dans le Continent américain. La création de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a été à l’origine recommandée par la Conférence spécialisée sur le trafic des stupéfiants tenue à Rio de Janeiro en 1986. Cette même année, la résolution AG/RES. 813 a créé officiellement la CICAD et lui a donné pour mandat de promouvoir et de faciliter la coopération multilatérale à travers le Continent américain pour contrôler la production, l’abus et le trafic de drogues illicites et des délits connexes.

Il existe plusieurs autres organes et initiatives qui traitent des questions de défense et de sécurité à des degrés divers comme par exemple le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN).

II. Le mandat


Le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago du Chili, 1998) a chargé l’Organisation des États Américains (OEA), par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) “d’identifier les moyens de revitaliser et de renforcer les institutions du Système interaméricain concernées par les différents volets de la sécurité continentale”, en préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité. Plusieurs de ces institutions travaillent activement afin de doter l’OEA et ses États membres de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité.


La résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale a émis à l’intention du Conseil permanent le mandat suivant au Conseil permanent qui devait être mis en œuvre par l’intermédiaires de la Commission sur la sécurité continentale:

“D’achever l’étude et de formuler les recommandations sur la modernisation et les changements qui s’avèrent nécessaires pour doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif, en matière de défense et de sécurité pour la mettre en mesure d’appuyer l’examen continu des institutions du Système interaméricain relatives à la sécurité continentale.”

La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à la Conférence spécialisée sur la sécurité (Mexico, octobre 2003), a souligné “…a nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA” et a recommandé que:

“…en tenant compte des alinéas a et b de l’article 54 de la Charte de l’Organisation et conformément aux dispositions contenues dans les résolutions de l’Assemblée générale sur ce thème, en particulier la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O-93) - Conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels -; la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) - principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement ; la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et la résolution AG/RES 1940 (XXXIII-O/03) - doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité -, le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, achève l’analyse du lien entre la JID et l’OEA et soumette ses recommandations à la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour que cet organe détermine les normes nécessaires appelées à préciser ce lien et le mandat de la JID. Le Conseil permanent, à travers la Commission sur la sécurité continentale, maintiendra une communication régulière avec la JID aux effets du présent paragraphe.”
/ 
Après avoir été créée par la Commission sur la sécurité continentale, en 2002 et encore en 2003, le Groupe de travail a écouté les exposés de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et du Secrétariat général de l’OEA, notamment le Département des services juridiques, le Bureau du Secrétaire général et le Bureau du Secrétaire général adjoint.


Conformément aux lignes directrices régissant l’étude, approuvées par la CSH (document CSH/GT/ADS-1/02 rev. 1), cette étude examine les modalités selon lesquelles chacune de ces institutions fournit à l’OEA et à ses États membres l’expertise technique, consultative et éducative nécessaire sur les questions de défense et de sécurité et contient également une description des dispositions actuelles mises en place pour fournir une telle expertise ainsi que des recommandations sur les choix d’options disponibles pour moderniser ces structures afin de garantir que l’OEA et ses États membres disposent de l’expertise nécessaire et des ressources techniques en matière de défense et de sécurité. 

III.
Structures qui fournissent actuellement à l’OEA et à ses États membres l’expertise nécessaire en matière de défense et de sécurité

A.
Le Secrétariat général

Le rôle du Secrétariat général en matière de sécurité a été précisé tout récemment par l’Instruction nº 02-06, en date du 27 juin 2002. Bien qu’elle ne soit pas encore appliquée dans son intégralité, cette Instruction visait à institutionnaliser et à organiser l’expertise en matière de sécurité au sein du Secrétariat en créant trois organismes principaux: 1) les représentants spéciaux du Secrétaire général; 2) le Bureau des services politiques spéciaux et 3) le Comité de coordination pour les questions politiques spéciales.

Les représentants spéciaux du Secrétaire général sont des personnes respectées et distinguées, originaires de tous les pays du Continent américain, qui exécutent, à la demande du Secrétaire général, des missions diplomatiques ad hoc en relation avec une grande variété de questions liées à la sécurité, et en particulier pour régler un conflit. 

Le Bureau des services politiques spéciaux (OSPS) fait partie du Cabinet du Secrétaire général et son directeur est le Chef de cabinet. Les autres membres de l’OSPS sont des fonctionnaires politiques possédant des connaissances techniques et de l’expérience dans le domaine des questions politiques et de la sécurité internationales. Ces fonctionnaires soutiennent les activités et assurent en quelque sorte le secrétariat technique des organismes permanents de l’OEA qui s’occupent des questions de sécurité. Ainsi, ce Bureau prête son soutien au Comité consultatif de la Convention interaméricaine sur la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA), à la Commission sur la sécurité continentale, au CICTE et aux activités diplomatiques du Secrétaire général adjoint.

L’Instruction nº 02-06 ordonne également la création d’un Comité de coordination composé des membres de l’OSPS, du Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint, du Coordonnateur exécutif de l’UPD, du Secrétaire exécutif de la CICAD et du Sous-secrétaire aux questions juridiques. Ce Comité, tel qu’il est prévu, coordonnera les activités des représentants spéciaux avec les autres organes de l’OEA, examinera l’ampleur de l’appui fourni par les États membres aux représentants spéciaux et s’assurera que les initiatives des organes de l’OEA qui s’occupent de la sécurité ne font pas double emploi. 

Le fait que l’Instruction nº 02-06 ne soit pas appliquée dans son intégralité signifie que, en réalité, ce cadre organisationnel créé au sein du Secrétariat général pour la gestion des questions liées à la sécurité n’existe pas encore. En revanche, trois personnes appartenant aux cabinets du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint exécutent un grand nombre des tâches décrites ci-dessus et ces personnes ont fait des apports substantiels au règlement des conflits entre le Belize et le Guatemala et entre le Nicaragua et le Honduras, en mobilisant des ressources du Fonds pour la paix. Plus récemment, elles ont joué un rôle essentiel dans l’enquête menée par l’OEA à propos du détournement d’armements. Mais, compte tenu de ces effectifs limités, le Secrétariat dépend largement de l’expertise extérieure et de l’externalisation pour la gestion des questions liées à la sécurité qui relèvent de sa compétence.

B.
L’Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense


La JID est l’organisation internationale de défense et de sécurité la plus ancienne du monde. Son objectif a évolué au fil des années et, comme le précise son Règlement, sa mission actuelle consiste à: 

“Conseiller l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et le Conseil permanent de l’OEA par l’intermédiaire de ses propositions et de ses études sur des questions de nature militaire, faire office d’organe de planification et de préparation pour la défense du Continent américain et réaliser des fonctions de nature consultative dans sa sphère de compétence en vue de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité du Continent.”
/

La structure actuelle a mené à une répartition des attributions selon laquelle la JID est  habilitée à entreprendre des activités uniquement lorsque celles-ci sont approuvées par les États membres. Ni le Secrétariat, ni un État membre ou un groupe d’États membres ne peut faire appel aux services consultatifs de la JID ou à ses services éducationnels si cette requête n’est approuvée par consensus par l’OEA. Pour le moment, l’opinion des États membres est partagée quant à la future mission de la JID.


À ce jour, 26 États membres de l’OEA sont membres de la JID qui est composée de cinq organes principaux: le Conseil des délégués, le cabinet du Président, les fonctionnaires internationaux, le Collège et le Secrétariat. Le Conseil des délégués est l’entité qui dispense directement à l’OEA, sur la demande de celle-ci, des services consultatifs et techniques. Il est composé des chefs de délégation des États membres. La décision arrêtée dernièrement d’autoriser l’accréditation de représentants civils a facilité la participation au Conseil de tous les États membres de l’OEA. Le Conseil des délégués est tributaire, pour ses fonctions consultatives et techniques, des fonctionnaires internationaux, qui sont des officiers supérieurs de divers États membres, et qui dispensent des conseils techniques en établissant des études, des analyses et des rapports afin d’épauler les travaux du Conseil des délégués et en réponse aux mandats et aux demandes d’information émanés de l’OEA. 


Dans le cadre de sa mission, la JID a accompli des activités tout à fait remarquables dans la région, notamment son appui aux activités de déminage en Amérique centrale, au Pérou et en Équateur, sa participation aux activités de secours en cas de catastrophes naturelles, ses études et ses inventaires sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


Les relations entre l’OEA et la JID ont fait l’objet de débats approfondis par le passé et de nombreuses études et résolutions de l’OEA ont expliqué les relations juridiques et institutionnelles entre les deux institutions. La conclusion a toujours été que la JID est  un organisme subordonné à l’OEA.
/ En réalité, depuis leur création, la JID et le CID dépendent de l’OEA et du gouvernement du pays hôte pour leur budget et pour tout autre appui qui s’avère nécessaire. La résolution 1240 de l’Assemblée générale AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) autorisait l’OEA à demander à la JID “des conseils et des services consultatifs de nature technique et militaire qui, en aucun cas, ne peuvent avoir un caractère opérationnel”. 


Pour l’année civile 2004, la JID et le CID ont reçu en allocation $1,487 million du Fonds ordinaire de l’OEA; plus de 50% de ces fonds servent à défrayer les frais salariaux de 6 fonctionnaires permanents civils et à couvrir d’autres frais liés au personnel (par exemple, l’assurance-vie et l’assurance-maladie, les employés titulaires de contrats temporaires et les avantages sociaux consentis aux fonctionnaires retraités). L’OEA apporte également à la JID l’équivalent de $864 000,00 de contributions en nature (comme l’utilisation d’un bâtiment de l’OEA qui abrite le siège de la JID). L’OEA a alloué 81% de cette contribution monétaire directement au CID.
/  

En 2003, le gouvernement hôte a versé une contribution volontaire additionnelle de $2 774 000,00 pour appuyer la JID et le CID, somme qui a servi, pour l’essentiel, à continuer les activités de la CID et a consisté en $716 000,00 de contributions en espèces et en $2 058 000,00 de contributions en nature (comme l’entretien du bâtiment du Collège au Fort McNair, le transport aérien et terrestre et d’autres activités de soutien fournies à l’occasion de voyages effectués par le CID). D’autres États membres de l’OEA ont versé au total $90 000.00 en nature (transport aérien et terrestre et d’autres activités de soutien fournies à l’occasion de la visite effectuée par le Collège aux États membres).  

Au début de 2004, le pays hôte fournit 19 officiers et 22 hommes de troupe qui pourvoient plus de 90 % des postes militaires permanents du Secrétariat. Cet organe est chargé d’apporter un appui tant au CID qu’aux autres organes de la JID (Conseil des délégués, Bureau du Président et personnel international). Les États membres ci-après fournissent également du personnel au CID et à la JID temporairement (quand le financement d’un État membre est disponible) : l’Argentine: 4, le Brésil: 10, le Chili: 4, la Colombie: 2, la République dominicaine: 2, l’Équateur : 3, le Honduras: 1, le Mexique: 3, le Pérou : 3, l’Uruguay: 1, et le Venezuela: 7. Ce personnel est affecté à travers la JID et le CID en tant que conseillers auprès du Collège, officiers internationaux et personnel du Secrétariat. Ils représentent également 4 des 6 postes de direction supérieure de ces organisations. Les rémunérations de tous les fonctionnaires militaires sont à la charge de leur gouvernement.

Le CID est un établissement d’enseignement de l’OEA dont la mission actuelle est de former des professionnels militaires et civils originaires des États américains en les familiarisant avec le Système interaméricain et avec les facteurs politiques, sociaux, économiques et militaires qui ont une incidence sur les questions liées à la défense et à la sécurité du Continent. Plus de 2 000 étudiants, originaires de 23 États membres, ont été diplômés de cette institution, et un grand nombre d’entre eux occupent des postes de très haut niveau dans leurs gouvernements, ce qui a permis de mettre en place un réseau de fonctionnaires militaires et civils de haut niveau en matière de défense et de sécurité qui ont en commun l’expérience acquise au Collège. Pendant la dernière décennie, 20 pour cent des étudiants inscrits étaient des civils. Le programme d’études du CID a été modifié récemment et inclut désormais la gestion des crises, les relations entre les civils et les militaires, les opérations de maintien de la paix, les secours en cas de catastrophes naturelles et les menaces transnationales. L’enseignement repose essentiellement sur des conférences faites par des orateurs distingués de tous les pays du Continent américain, qui sont des spécialistes des questions de défense, de sécurité et d’autres disciplines.

C.
Le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

À la lumière des recommandations de la Deuxième Conférence interaméricaine spécialisée sur le terrorisme (novembre 1998), l’Assemblée générale de l’OEA a constitué le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) pour encourager la coopération entre les États membres de l’OEA et prévenir, combattre et éliminer le terrorisme dans le Continent américain. Le CICTE accomplit cet aspect civil de sa mission au moyen de la formation et de l’échange des informations entre les spécialistes et les représentants des gouvernements qui collaborent pour le renforcement de la solidarité et de la sécurité du Continent américain.

En 2002, le Secrétaire général de l’OEA a créé un secrétariat au sein du Secrétariat général chargé d’appuyer le CICTE, et a désigné en octobre 2002 un Secrétaire exécutif appelé à diriger les opérations du secrétariat du CICTE. Actuellement, ce secrétariat est doté de cinq cadres, d’une secrétaire administrative et d’un stagiaire. Les cadres sont militaires et civils et sont originaires du Mexique, de la Trinité-et-Tobago, de l’Uruguay et des Etats-Unis.

En 2002, le secrétariat du CICTE a, entre autres, conçu et lancé la base de données en ligne contre le terrorisme à titre de soutien de son programme de travail pour la période 2002-2003. En outre, il collabore avec plusieurs autres organes de l’OEA et des entités régionales et internationales qui oeuvrent contre le terrorisme et d’autres questions connexes, dont la CICAD, le GAFI, le GAFISUD, le GAFIC, ainsi que le Comité contre le terrorisme des Nations Unies (CTC).

La Troisième Réunion ordinaire (San Salvador, janvier 2003), a réitéré que le CICTE est l’instrument primordial pour la coopération continentale dans la lutte contre le terrorisme. La Quatrième Réunion ordinaire tenue à Montevideo (Uruguay, janvier 2004) a ratifié de nouveau le rôle du CICTE en tant qu’organe chef de file pour la coopération et le renforcement des capacités dans la lutte contre le terrorisme au sein du Système interaméricain.

La signature de la Convention interaméricaine contre le terrorisme de l’OEA a constitué un événement marquant de l’année 2002. Ce document a été signé le 3 juin 2002 par 30 États membres de l’Organisation, lors de l’Assemblée générale qui s’est tenue à Bridgetown (Barbade), et est entré en vigueur en juillet 2003. Cette Convention a été ratifiée par huit États membres et signée par 33 et l’on estime qu’elle offre la structure légale de la coopération entre les États membres de l’OEA en matière de lutte contre le terrorisme, le CICTE étant l’instrument multilatéral principal pour promouvoir cette coopération et faciliter la mise en œuvre de la Convention.

Le budget du CICTE dépend des contributions volontaires des États membres. En 2002, les contributions ont atteint un total de EU$363 399 et, en 2003, elles se chiffraient à EU$1,3 million majorés de EU$500 000 destinés aux frais salariaux. Des contributions en nature et sous forme de personnel sont également apportées sur une base volontaire. Jusqu’à présent, les États membres suivants ont apporté des contributions au CICTE : Antigua-et-Barbuda; l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, El Salvador, le Mexique, le Pérou, la Trinité-et-Tobago, l’Uruguay, et les Etats-Unis.
/
D.
La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

La création de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) a été recommandée pour la première fois par la Conférence spécialisée sur le trafic des stupéfiants qui s’est tenue à Rio de Janeiro, en 1986. Cette même année, l’Assemblée générale de l’OEA, par la résolution AG/RES. 813 instituait officiellement la CICAD, aux termes de la clause supplétive 53 de la Charte de l’OEA. La CICAD a pour mission de promouvoir et de faciliter la coopération multilatérale dans tout le Continent américain afin de lutter contre la fabrication, la consommation et le trafic des drogues illicites et les délits connexes.

La structure originelle de la CICAD et la formulation des priorités de cette Commission ont été déterminées par le Programme d’action de Rio de Janeiro de 1986. L’Assemblée générale a fait sien le Programme d’action d’Ixtapa de 1990 qui consistait en un plan d’action en 20 points ayant pour but d’appliquer le Programme d’action de Rio.

En réponse au mandat imparti par l’Assemblée générale en juin 1997, la CICAD a négocié et adopté en mai 1998 la Stratégie de lutte contre les drogues dans le Continent américain, et un Plan d’action pour la mise en œuvre de cette Stratégie. Un peu plus tard, en 1998, au Sommet des Amériques qui s’est tenu à Santiago, elle a été chargée de mettre au point et d’exécuter un processus unique et objectif d’évaluation gouvernementale multilatérale, susceptible d’aborder les diverses manifestations de la problématique des drogues. Le Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) est devenu la pierre angulaire de la CICAD. 

La CICAD est dirigée par un Secrétaire exécutif et par un Secrétaire exécutif adjoint, qui supervisent le travail des 35 fonctionnaires à temps complet, des 2 professionnels associés et des 8 consultants. En 2003, la CICAD a reçu les montants suivants: $6 211 264,00 des États-Unis, $2 217 252,00 du Fonds ordinaire de l’OEA, $469 136,00 du Canada, $72 000,00 du Mexique, $6 000,00 de l’Argentine, $5 000,00 de la Jamaïque, $5 000,00 du Chili ainsi que des contributions généreuses d’États observateurs de l’OEA et de la Banque interaméricaine de développement. Au total, les contributions dont a bénéficié la CICAD en 2003 s’élevaient à $9 729 608,00.
/
La CICAD tient deux réunions par an. L’une de ces réunions a lieu à son siège, à Washington, D.C. et l’autre dans le pays du président de la Commission, qui est élu pour un mandat d’un an.  La CICAD convoque également une fois par an le Groupe d’experts qui traite toute une série de questions, qui vont des armements au blanchiment des capitaux, en fonction des besoins. À l’origine, elle était composée de 11 États membres, mais actuellement les 34 États membres de l’OEA sont membres de la CICAD.

Le champ d’action de la CICAD comprend la réduction de la demande, la réduction de l’offre et l’application de mesures pour lutter contre les stupéfiants, les formes optionnelles de  développement, le MEM, le développement juridique et la coopération, le contrôle du  blanchiment des capitaux, le renforcement institutionnel et l’Observatoire interaméricain sur les drogues. La CICAD parraine de nombreux cours de formation en prévention de l’abus des drogues, en promotion de la santé et en rééducation d’anciens toxicomanes dans le cadre de son programme de réduction de la demande. Elle a créé récemment un nouveau groupe d’experts qui s’occupera des produits pharmaceutiques et complètera ses efforts en matière de réduction de la demande, efforts qui, traditionnellement, consistent en des séminaires et des actions de formation. 

Le programme de formes optionnelles de développement de la CICAD exécute des projets permanents dans six pays de l’Amérique du Sud et des Caraïbes. Dans le cadre de son programme de développement juridique, la Commission promeut également le contrôle des mouvements illicites des armes à feu par le biais de son Règlement type, élaboré en 1997  et de l’application totale de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). En outre, la CICAD forme les juges et le ministère public à la lutte contre le blanchiment des capitaux. Elle soutient également les cellules de renseignements financiers (FIU) dans tout le Continent américain et elle vient de mettre à jour son Règlement type sur le contrôle du blanchiment des capitaux.

Par ailleurs, la CICAD bénéficie des données statistiques, des informations et des recherches de l’Observatoire interaméricain sur les drogues qui réalise des enquêtes et assure une coordination avec les observatoires nationaux des drogues dans les États membres. Le MEM est une source importante de ces statistiques et c’est un mécanisme crucial qui permet d’examiner les progrès accomplis par chaque État membre dans la lutte contre la problématique des drogues dans les Amériques. 

E.
Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)

La CIRDN a été créée par la résolution AG/RES. 1682 (XXIX-O/99) en 1999 en tant que mécanisme institutionnel pour la coordination des réponses du Système interaméricain aux catastrophes naturelles. La CIRDN est présidée par le Secrétaire général de l’OEA et a pour membres le Président du Conseil permanent de l’OEA, le Secrétaire général adjoint de l’OEA, le Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), le Secrétaire général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), le Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et le Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH).

Le concept de la création de la CIRCN remonte aux décisions adoptées lors du Sommet extraordinaire sur le développement durable (1996, Santa Cruz de la Sierra (Bolivie)) et du Deuxième Sommet des Amériques (1998 Santiago du Chili). Ces décisions stipulent qu’il existe un besoin de délibérer, dialoguer et promouvoir les politiques et les stratégies visant à donner une base et un encadrement aux décisions prises par les États membres, tant collectivement qu’individuellement, pour réduire leur vulnérabilité aux catastrophes naturelles. Ces propositions visent d’une part à réduire la vulnérabilité des pays face aux catastrophes naturelles à travers la mise en œuvre de stratégies de développement durables et responsables et d’autre part à concentrer l’attention sur les mécanismes susceptibles d’apporter des mesures de préparation et de réponse plus efficaces et plus performantes. La CIRCN remplit ces mandats et rapporte directement au Conseil permanent de l’OEA. La CIRCN a également apporté sa contribution aux recommandations formulées à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité d’octobre 2003 qui sont illustrées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

IV.
Recommandations


Cette étude formule dans les paragraphes qui suivent plusieurs recommandations relatives à la modernisation et aux changements nécessaires pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité. Ces recommandations visent à accroître l’efficacité de l’OEA en matière de défense et de sécurité.

1. La présidence de la Commission sur la sécurité continentale devrait convoquer des réunions périodiques à l’OEA avec les Secrétaires exécutifs du CICTE et de la CICAD, le secrétaire pro tempore du Comité consultatif de la CIFTA, le président de la JID, du CID et avec des experts techniques du Secrétariat général ainsi que d’autres organes, organismes et entités du Système interaméricain, selon qu’il échet, en vue d’une meilleure coordination de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité au sein de l’OEA.

Les besoins de l’OEA et de ses États membres en matière de sécurité seraient mieux satisfaits s’ils recevaient des conseils mieux coordonnés de la part des organes qui s’occupent des questions liées à la défense et à la sécurité. Le trafic de drogues, le trafic d’armements, le terrorisme, le blanchiment des capitaux et les autres menaces dont s’occupent ces organismes sont souvent étroitement liés et, par conséquent, les efforts de coordination entre ces organisations constituent la meilleure manière de garantir une réponse interaméricaine effective et efficace à ces menaces. Ces réunions faciliteraient la coopération et la coordination entre ces groupes et amélioreraient l’efficacité et l’effectivité de leurs initiatives.

Compte tenu du grand nombre d’organes de l’OEA qui traitent des questions de sécurité, il est important que ceux-ci coordonnent au mieux leurs actions afin d’en garantir l’efficacité et la performance. Le Conseil permanent occupe une position unique pour diriger cette coordination et cet effort de suivi. La coordination accrue entre le CICTE, la CICAD, la CIFTA, la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), la JID, le CID, l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), le Fonds pour la paix et d’autres organes ne produirait que des avantages pour les États membres et permettrait d’éviter les doubles emplois. À ce titre, le Conseil permanent  n’empièterait aucunement sur les mandats de ces organes mais fournira simplement une coordination politique accrue entre leurs activités et programmes divers. Ces Services se limiteraient à fournir une expertise technique, une assistance et des compétences éducatives en matière de défense et de sécurité, conformément à leurs mandats respectifs.

Le paragraphe 42 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques réaffirme “l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale, afin de parvenir à une meilleure coordination et une coopération plus large entre eux dans leur sphère de compétence, en vue d’améliorer la capacité des États américains à faire face aux menaces traditionnelles, ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et aux nouveaux défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain”. 

2. Conformément aux lignes d’action tracées par l’Instruction nº 02-06 du 27 juin 2002 relative aux questions de sécurité, amélioration de la coordination, par le Secrétariat général, des ressources dont dispose l’OEA pour la prévention et le règlement des conflits.

La capacité du Secrétariat général à satisfaire les besoins en matière de sécurité des États membres doit être améliorée et il est indispensable d’adopter une approche institutionnelle pour traiter les différends frontaliers ou d’autres conflits éventuels entre les États membres en s’appuyant sur le travail spécifique déjà réalisé dans ce domaine par l’OEA.

Le Cabinet du Secrétaire général doit mettre en place ce concept par une Instruction instituant un Corps de Représentants spéciaux qui rempliront les fonctions de représentants et de conseillers auprès du Secrétaire général  dans le cadre de missions spéciales ad hoc liées au règlement des différends  et à la sécurité continentale et qui seront disponibles, sur demande, à prêter secours dans le cadre d’actions de règlement de conflits au sein des États membres ainsi que de différends entre États membres. 

Le Secrétaire général devrait également améliorer, par le biais de réunions régulières, la coordination des programmes et le partage d’informations entre toutes les dépendances compétentes du Secrétariat susceptibles de contribuer à la décision politique adoptée par les instances correspondantes sur la prévention et le règlement des conflits.


L’UPD a acquis des connaissances spécialisées grâce à ses programmes qui aident les États membres à régler et à prévenir les conflits internes et l’engagement figurant dans la Charte démocratique lui a imparti un mandat encore plus précis dans ce domaine.

3. Renforcer la Commission sur la sécurité continentale et ses ressources 


Nous prenons note également de la recommandation formulée au paragraphe 52 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques selon laquelle « l’Assemblée générale renforce la capacité du Secrétariat général de fournir de meilleurs services aux États membres et aux organes politiques de l’Organisation en matière de sécurité continentale, y compris un appui technique et de secrétariat à la Commission sur la sécurité continentale ».


 De plus, tout en rendant hommage au rôle inestimable que remplit la CSH et au nombre croissant de ses mandats, il est nécessaire d’augmenter le nombre du personnel administratif et d’accroître les ressources pour que la CSH soit en mesure de mieux exercer ses attributions. Un Service doté d’un personnel restreint de trois ou quatre personnes pourrait être créé à cette fin.  

Le paragraphe 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques souligne aussi ce point et recommande que la CSH « … entretienne les liens nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes sous-régionaux, régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leur sphère de compétence, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la présente Déclaration et à en assurer le suivi.»

De surcroît, la Déclaration recommande au paragraphe 52 « que l’Assemblée générale renforce la capacité du Secrétariat général de fournir de meilleurs services aux États membres et aux organes politiques de l’Organisation en matière de sécurité continentale, y compris un appui technique et de secrétariat à la Commission sur la sécurité continentale

4. Liens institutionnels et juridiques de l’Organisation interaméricaine de défense et du Collège avec l’OEA.


Le Groupe de travail a examiné la question des liens institutionnels et juridiques de l’OEA avec  l’Organisation interaméricaine de défense et son Collège, et a conclu qu’elle doit être examinée de façon plus approfondie. Il recommande donc que le mandat émis par l’Assemblée générale sur cette question soit prorogé à la lumière de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, particulièrement, son paragraphe 49.

Le 7 mai 2004

ANNEXE  I

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

INSTRUCTION No. 02- 6

OBJET :
INSTITUTIONALISATION ET COORDINATION DES SERVICES DE SECRÉTARIAT POUR LA RÉSOLUTION DES CONFLITS INTERNATIONAUX, LE CICTE ET D’AUTRES QUESTIONS DE SÉCURITÉ 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL,  

Dans l’exercice de l’autorité qui lui est conférée par les dispositions des Articles 109 et 113 de la Charte de l’Organisation des États Américains (« OEA ») et les Articles 4, 8, et 12 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains:

CONSIDÉRANT: 

Que depuis le Protocole de Carthagène de 1985, qui a modifié la Charte pour attribuer des fonctions politiques au Secrétaire général, l’implication du Secrétariat général dans la résolution des conflits internationaux  s’est sensiblement accrue;  

Qu’au cours des dernières années, le Secrétaire général a obtenu l’appui du Secrétaire  général adjoint pour l’aider dans ces activités et dans d’autres tâches de représentation importantes, et qu’il a également adopté la pratique de nommer des Représentants spéciaux pour diriger des missions spéciales et des missions de bons offices du Secrétaire général afin de faciliter la résolution pacifique des conflits, à la demande des États membres intéressés; 

Qu’au cours des dernières années, l’Organisation a créé de nouveaux mécanismes pour traiter des questions directement liées à la paix et à la sécurité du Continent, notamment la Commission permanente sur la sécurité continentale, le Comité interaméricain contre le terrorisme  ("CICTE"), et la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes ("Commission de la CIFTA");

Qu’après les actes terroristes du 11 septembre 2001, il faut de toute urgence augmenter et normaliser l’appui offert au CICTE en matière de secrétariat, et que plusieurs membres et observateurs de l’Organisation ont proposé d’apporter une contribution financière à cette fin; 

Que le Secrétariat aux questions juridiques a fourni un appui technique à la Commission de la CIFTA et à son secrétariat provisoire pour promouvoir la ratification de la CIFTA et lui donner force de loi, parallèlement à des programmes d’assistance juridique mutuelle mis en place dans ce but, et que l’appui du Secrétariat à la Commission de la CIFTA devrait être institutionnalisé et renforcé, 

DÉCIDE :

1.
Mise en place de différents services 

De créer les services ci-après au sein du Secrétariat général, pour institutionnaliser et coordonner l’appui en matière de secrétariat offert aux missions spéciales chargées de résoudre les conflits internationaux, et aux commissions et aux activités de l’Organisation relatives à la sécurité : 

a.
Le Groupe des Représentants spéciaux du Secrétaire général ; 

b.
Le Bureau des services politiques spéciaux ; et 

c.
La Commission de coordination pour les questions politiques spéciales. 

2.
Le Groupe des Représentants spéciaux du Secrétaire général  

La structure et les fonctions de ce service se présentent comme suit : 

a.
Structure du Groupe et caractéristiques des Représentants spéciaux 

(i)
Le Groupe des Représentants spéciaux est composé de personnes connues et respectées sur tout le Continent pour leur intégrité, leur esprit de justice et leur action dans les domaines politique et diplomatique.

(ii)
Le Groupe des Représentants spéciaux est un service du Bureau du Secrétaire général. Chaque Représentant spécial relève directement du Secrétaire général ou du Secrétaire général adjoint si le Secrétaire général en décide ainsi.    

(iii)
Les Représentants spéciaux acceptent de servir en qualité de représentants et de conseillers du Secrétaire général dans le cadre de  missions spéciales relatives à la résolution de conflits, en fonction des besoins.

(iv)
Les Représentants spéciaux acceptent d’offrir leurs services à titre bénévole, sur une base ad hoc et selon les besoins. Le Secrétariat général défraie les dépenses raisonnables qu’ils auront engagées pour leurs déplacements et leur verse des indemnités journalières lorsqu’ils sont en service commandé. Lorsque des fonds spéciaux sont disponibles, les Représentants spéciaux peuvent toucher des honoraires dans le cadre d’un contrat de performance, ou ils peuvent être engagés sur la base d’un contrat de courte durée ou d’un contrat de confiance. Lorsqu’ils agissent à titre bénévole ou qu’ils sont détachés d’une autre institution qui les rémunère, le statut de Membre associé du personnel peut leur être accordé dans le cadre des dispositions pertinentes des Normes générales de fonctionnement et du Règlement du personnel, pour qu’ils puissent bénéficier des privilèges et immunités pendant leur mission spéciale. 



b.
Fonctions 

Les Représentants spéciaux peuvent avoir à s’acquitter de n’importe laquelle des fonctions ci-après; 

(i)
Servir en qualité de Chef de mission et de Représentant du Secrétaire général dans le cadre d’une mission spéciale mise sur pied pour faciliter la résolution de conflits sur le Continent par le biais de la diplomatie et de la médiation;

(ii)
Participer comme membre d’une mission spéciale mise en place pour faciliter la résolution des conflits sur le Continent par le biais de la diplomatie et de la médiation;

(iii)
Servir en qualité de conseiller du Secrétaire général dans la résolution des conflits internationaux;

(iv)
Rendre compte de leurs activités et de leur mandat en qualité de Représentant spécial au Secrétaire général et, à la demande de ce dernier, aux organes politiques de l’Organisation.   

c.
Appui fourni aux Représentants spéciaux en matière de secrétariat : 

(i)
Cet appui est coordonné par un responsable du Bureau des services politiques spéciaux;

(ii)
Selon ce que le Chef de cabinet du Secrétaire général juge approprié, il est fourni par des personnels issus du Bureau des services politiques spéciaux, d’autres sections du Bureau du Secrétaire général ou du Secrétaire général adjoint, de l’Unité pour la promotion de la démocratie et d’autres sections du Secrétariat, au vu de leurs connaissances techniques, de leur expérience et de leurs compétences. 

3.
Le Bureau des services politiques spéciaux   

La structure et les fonctions du Bureau des services politiques spéciaux  ("OSPS") sont les suivantes:   

a.
Structure

(i)
Le Bureau des services politiques spéciaux  ("OSPS") fait partie du bureau du Secrétaire général.

(ii)
Le Directeur de l’OSPS est le Chef de cabinet du Secrétaire général. Il/elle peut structurer le Bureau de la manière qu’il/elle juge la plus appropriée pour s’acquitter de ses fonctions de la manière la plus efficace et la plus efficiente qui soit.  

(iii)
Le Bureau comprend également des spécialistes en politique ayant des connaissances techniques et l’expérience de la politique internationale et des questions liées à la sécurité, ainsi que le personnel de soutien nécessaire des services généraux.  

(iv)
Chaque spécialiste en politique principal a pour première tâche d’agir en qualité de Secrétaire technique de l’une au moins des Commissions permanentes de l’Organisation liées à la sécurité. Ces commissions comptent actuellement la Commission de la CIFTA, sous réserve des dispositions du Paragraphe 6 ci-dessous du dispositif, le CICTE et la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent.  

(v)
L’un des spécialistes en politique principal est également chargé de coordonner les services de secrétariat pour le Groupe des Représentants spéciaux du Secrétaire général.  

(vi)
Les effectifs de l’OSPS peuvent augmenter ou diminuer selon le personnel recruté avec des fonds spécifiques ou les agents détachés pour les missions spéciales et les projets et activités liés à la sécurité et relevant de ce bureau.  

b.
Fonctions

L’OSPS s’acquitte des fonctions suivantes.

(i)
À la demande de la Commission de la CIFTA, il lui fournit les services techniques de secrétariat et, en coordination avec le Secrétariat pour les questions juridiques qui offre une assistance juridique à cette Commission, il fournit également une assistance à son secrétariat provisoire pour les questions liées à la ratification et à  la mise en oeuvre de la Convention CIFTA comme indiqué dans le paragraphe 6 ci-après du dispositif;

(ii)
Il assure le Secrétariat technique de la Commission sur la Sécurité continentale du Conseil permanent  et se charge des autres activités et commissions liées à la sécurité;

(iii)
Il coordonne les services de secrétariat pour le Groupe des Représentants spéciaux du Secrétaire général;

(iv)
Il conseille le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint sur les questions de sécurité et autres questions politiques relevant de son domaine de compétences;

(v)
Il assure des services de secrétariat d’appoint pour le Bureau du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint pour des missions spéciales liées à la résolution des conflits internationaux;

(vi)
Il se charge du maintien des dossiers et autres archives de la Commission de la CIFTA, de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent, et d’autres activités et commissions liées à la sécurité;

(vii) Sans préjudice de la mise en place du Secrétariat du CICTE à l’avenir, il coordonne les services de secrétariat du CICTE dont il est le principal prestataire, conformément à la section 4 ci-dessous du dispositif de l’Instruction.  

c.
Dispositions transitoires

(i)
Au moins deux conseillers du Bureau du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint sont immédiatement détachés aux postes de spécialistes  politiques au sein de l’OSPS. Un agent est également détaché des services généraux du Secrétariat général;

(ii)
Au cours des deux  prochaines années, les deux postes de  spécialistes en politique sont pourvus par des agents sous contrat à durée déterminée ou par des fonctionnaires de carrière; 

(iii)
La proposition de Programme-budget pour 2004 reflètera  la création de ce bureau et les affectations de ressources correspondantes. En attendant, le Bureau sera financé par le Bureau du Secrétaire général, le Bureau du Secrétaire général adjoint, des fonds spécifiques et d’autres ressources du fonds ordinaire qui pourraient être disponibles sur des autorisations budgétaires qui ne seraient  plus affectées ou ne seraient pas encore engagées.

4.
Appui fourni au CICTE par le biais de l’OSPS en matière de secrétariat

a.
Structure

(i)
Jusqu’à ce que le Secrétaire général  décide d’établir un Secrétariat pour le CICTE, la coordination et la prestation de services de secrétariat sont assurées par l’OSPS;

(ii)
Un spécialiste en politique principal de l’OSPS, qui peut être recruté à un poste de confiance, remplit les fonctions de "Secrétaire technique du CICTE". L’agent ainsi désigné doit avoir une excellente connaissance des questions traitées par le CICTE;

(iii)
Par le biais du Chef de cabinet, le Secrétaire technique du CICTE rend compte au Secrétaire général de la gestion et de la coordination des services de secrétariat fournis au CICTE, de la gestion des ressources du CICTE confiées au Secrétariat général et de l’accomplissement des autres fonctions qui lui sont confiées dans le cadre de cette Instruction ; il/elle rend compte au CICTE du déroulement des activités techniques et administratives demandées par ce Comité ;

b.
Fonctions

Par le biais du Secrétaire technique du CICTE et d’autres agents nommés à cette fin, l’OSPS:

(i)
S’acquitte des tâches techniques et administratives que le CICTE lui confie, dans le cadre des règles et normes de l’Organisation et dans les limites des ressources qui lui sont accordées;

(ii)
Coopère avec le Secrétaire général pour développer les activités prévues pour le Secrétariat général et inscrites dans les Résolutions des groupes politiques pour la prévention des actes terroristes;

(iii)
Conseille le CICTE pour l’accomplissement de ses fonctions; 

(iv)
Assure le Secrétariat technique du CICTE lors de ses réunions;

(v)
Prépare la proposition de budget préliminaire du CICTE; 

(vi)
Présente des rapports d’activité à la Commission et soumet à son examen des projets de rapports que le CICTE doit présenter à d’autres organes politiques de l’Organisation;

(vii)
Soumet les décisions de la Commission au Secrétaire général afin qu’il puisse les transmettre aux États membres par le biais de leur Mission permanente;

(viii)
Maintient des voies de communication avec les organisations publiques et privées, nationales et internationales dont les intérêts sont semblables à ceux du CICTE;

(ix)
Maintient une coordination directe et continue avec les Représentants permanents des États membres et les représentants de la Commission;

(x)
Sert de lien programmatique et administratif entre le CICTE et le Secrétariat général  afin d’assurer une bonne coordination entre les activités du CICTE et celles du Secrétariat.  

c.
Financement et ressources pour les services du Secrétariat du CICTE

(i)
Les fonds spécifiques et les contributions en nature octroyés par les États membres, les Observateurs permanents et d’autres donateurs intéressés sont la principale source de financement et d’équipement des services de secrétariat du CICTE;

(ii)
Sauf dispositions contraires expressément inscrites dans le Programme-budget approuvé pour l’OEA pour le fonds ordinaire, le poste de Secrétaire technique du CICTE et d’autres postes de l’OSPS visant principalement à servir le CICTE, ne seront pas financés par le Fonds ordinaire. Le Secrétariat cherchera à augmenter ses effectifs grâce aux contributions volontaires indiquées ci-dessus, et à des agents en détachement rémunérés par les États membres, les Observateurs permanents et d’autres donateurs intéressés; 

(iii) La prestation de services de secrétariat pour le CICTE est subordonnée à l’obtention et à la disponibilité de fonds spécifiques, de contributions en nature, d’agents en détachement, et éventuellement, à des affectations de fonds spécifiques approuvées dans le Programme-budget pour le fonds ordinaire, qui soient suffisantes pour assurer les activités et les fonctions du CICTE. 

5.
Coordination des activités d’appui à la CIFTA par le biais du Secrétariat pour les questions juridiques  et l’OSPS 

a.
Le Secrétariat pour les questions juridiques continue de servir la Commission de la CIFTA et son secrétariat provisoire pour toutes les questions de coopération visant à encourager la signature, la ratification et l’application des lois nationales correspondantes, de même que pour les questions liées à la coopération juridique dans le cadre de la CIFTA; 

b.
À la demande de la CIFTA, l’OSPS assure les services de secrétariat technique pour toutes les autres questions.  

6.
Commission de coordination pour les questions politiques spéciales  

La structure et les fonctions de la Commission de coordination pour les questions politiques spéciales (« la Commission ») sont les suivantes:  

a.
Structure

(i)
La Commission se compose des membres permanents ci-après:  le Chef de cabinet du Secrétaire général, le Secrétaire technique du CICTE et d’autres spécialistes politiques principaux de l’OSPS, le Chef de cabinet du bureau du Secrétaire général adjoint, le coordinateur exécutif  de l’Unité pour la promotion de la démocratie, le Secrétaire exécutif de la CICAD, et le Secrétaire adjoint aux questions juridiques. 

(ii)
La Commission peut aussi, à tout moment, être formée de membres temporaires nommés par le Chef de cabinet du Secrétaire général, pour leurs connaissances et leur expérience des questions examinées par la Commission.  Les membres temporaires restent en fonction jusqu’à ce que le Secrétaire général estime que leur participation aux travaux n’est plus nécessaire.

(iii)
Le Chef de cabinet du Secrétaire général préside la Commission.  

(iv)
La Commission tient régulièrement des réunions le premier mardi de chaque mois et, à la demande du Chef de cabinet du Secrétaire général, elle peut se réunir plus fréquemment.

(v)
Le chef de cabinet peut inviter des spécialistes d’autres sections  du Secrétariat à aider la Commission dans ses délibérations et à participer à d’autres travaux, selon leurs connaissances et  leur expérience.

b.
Fonctions

La Commission:

(i)
Surveille la coordination de l’appui en matière de secrétariat apporté par le Secrétariat au Groupe des Représentants spéciaux et aux commissions et  autres activités politiques en  matière de sécurité. 

(ii)
Évalue régulièrement le niveau d’appui fourni au Groupe des Représentants spéciaux, aux commissions et aux autres activités liées à la sécurité et à la politique;  elle conseille le Secrétaire général à ce sujet et lui rend compte régulièrement.

(iii)
Recommande au Secrétaire général de prendre des mesures permettant d’assurer la meilleure utilisation des ressources avec le moins de chevauchements possible dans la prestation des services de secrétariat aux Représentants spéciaux, aux commissions et pour les autres activités liées à la sécurité et à la politique.   

(iv)
Présente tous les mois, par écrit, un rapport d’activités au Secrétaire général ainsi que ses recommandations dans son domaine de compétences.

(v)
S’acquitte d’autres fonctions de conseil à la demande du Secrétaire général.  

7.
Entrée en vigueur  

[image: image1.wmf] 

Cette Instruction entre en vigueur le jour de sa signature et remplace toutes les dispositions contenues dans les Instructions antérieures et autres documents administratifs du Secrétariat général avec lesquels elle est incompatible. 

Date:  27 juin 2002

Original:  anglais

ANNEXE  II

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

NOTES ANNEXÉES AUX ÉTATS FINANCIERS

31 DECEMBRE 2003 ET 2002
1OrganiSation
L’Organisation interaméricaine de défense (l’Organisation) a été créée le 30 mars 1942.  Le 26 mars 1951, par une Instruction du Secrétaire général, elle est devenue une organisation publique internationale. Elle comprend des officiers supérieurs occupant les plus hauts échelons du dispositif de défense de leur pays. Sa mission est de maintenir le système d’autodéfense globale du Continent, en ayant comme principaux objectifs la paix et la sécurité. 

Le Collège interaméricain de défense (le Collège) a été créé en 1962 en tant que service de l’Organisation. Son principal objectif est de préparer les futurs dirigeants militaires et civils à jouer un rôle dans le maintien de la sécurité continentale.

L’Organisation est une agence affiliée à l’Organisation des États Américains (OEA) qui lui fournit une part importante de son budget de fonctionnement. Mais les deux organisations maintiennent des structures de gestion séparées. Le budget de l’Organisation n’a cessé de diminuer en raison des contributions financières de moins en moins importantes de l’OEA. Confrontée à cette diminution des ressources, l’Organisation a dû fortement réduire son personnel civil qui est passé de 87 agents en 1987 à 6 à la fin de l’exercice 2003. Elle a réduit ses dépenses et les coûts de personnel au niveau minimum absolu et d’autres réductions pourraient compromettre les capacités de l’Organisation à s’acquitter de sa mission comme il se doit.   

2aperçu DES POLITIQUES COMPTABLES importantes 

Bases de présentation
Les états financiers ci-joints sont préparés sur la base de la comptabilité d’exercice, conformément aux principes comptables généralement admis aux Etats-Unis. 

Utilisation des estimations
La préparation des états financiers, conformément aux principes comptables généralement admis aux Etats-Unis, exige que la direction fasse des estimations et des hypothèses qui ont une incidence sur la présentation des actifs et des passifs, sur les informations relatives aux éléments d’actifs et de passifs éventuels à la date d’établissement des états financiers et sur la présentation des recettes et des dépenses pendant la période considérée. Les résultats réels peuvent être différents de ces estimations. 

Juste valeur des instruments financiers
Les instruments financiers de l’Organisation comprennent les valeurs disponibles et les quasi-espèces, les comptes débiteurs (inclus dans les charges constatées d’avance et autres actifs) et les comptes créditeurs. De l’avis de la Direction, la valeur comptable de ces instruments financiers se rapproche de leur juste valeur au 31 décembre 2003 et 2002.   

Disponibilités et quasi-espèces
L’Organisation considère comme quasi-espèces tous les investissements très liquides dont la maturité est de trois mois maximum au moment de leur achat.  

Comptes débiteurs et actifs à court terme 
Au 31 décembre 2003 et 2002 les comptes débiteurs et les actifs à court terme représentaient principalement les sommes dues à l’Organisation pour les dépenses qu’elle avait encourues pour le compte des autres entités. 

Equipement et mobilier
L’équipement et le mobilier sont inscrits à leur coût historique, déduction faite de l’amortissement cumulé. L’amortissement des actifs s’effectue selon la méthode linéaire pendant leur durée d’utilisation estimée. Celle-ci est de dix ans pour le mobilier et les imprimantes et de trois ans pour les autres équipements y compris les ordinateurs.   

Reclassification
Certains soldes pour  2003 ont été re-classifiés pour être conformes à la présentation de cette année.  

Contributions en nature
L’Organisation a reçu de l’OEA et des pays membres des contributions en nature s’élevant à EU$3,1 millions et EU2,7 millions environ (inscrit précédemment comme EU$3,2 millions – estimations de coûts rajustées pour l’espace de bureaux) pour les années se terminant le 31 décembre 2003 et 2002, respectivement. Ces contributions en nature ont été évaluées à leur juste valeur à la date de la contribution. L’utilisation des espaces de bureaux fournis à l’Organisation et au Collège par le Département de la défense des Etats-Unis (DOD) et par l’OEA représentent environ EU$2,11 millions (soit  68%) et EU$1,99 million (soit 74%) du total des contributions en nature pour les années se terminant au 31 décembre 2003 et 2002, respectivement. Le DOD des Etats-Unis et d’autres nations membres ont également participé aux frais de déplacement et aux frais de transport encourus par l’Organisation et le Collège, y compris le coût d’utilisation des avions des États-Unis et le transport terrestre des étudiants. Ces dépenses ont totalisé environ EU$548 000 et EU $444 000 pour les années se terminant au 31 décembre 2003 et 2002, respectivement. Ces chiffres n’incluent pas les services fournis par environ 90 militaires et délégués, car l’Organisation estime qu’il n’est pas pratique de mesurer la valeur de ces contributions. 

L’Organisation a demandé et reçu l’aide du DOD des États-Unis pour plusieurs séminaires autorisés de même qu’une aide financière pour les activités en cours du Collège. Cet appui a été évalué à environ EU$417 192 et EU$292 000 pour les années se terminant le 31 décembre 2003 et 2002, respectivement. Ces nouvelles initiatives s’ajoutaient aux opérations normales et au programme du Collège donnant aux pays membres de l’OEA plus de possibilités de participation. L’Organisation a l’intention de continuer à chercher un financement extérieur pour ces activités, mais toutes les contributions futures devront être approuvées au cas par cas par le DOD des États-Unis qui fournit le financement.  

Avantages sociaux
L’Organisation accorde à ses employés certains avantages qui s’accumulent pendant la durée de l’emploi et sont octroyés au moment de la cessation de service. Tous les employés accumulent des droits aux congés ; certains reçoivent une indemnité de départ, des rémunérations au mérite, et bénéficient de congés spéciaux. Les paiements effectués en 2003 et 2002 au titre de ces avantages s’élevaient à environ EU$75 891 et EU$17 000, respectivement. Le Conseil des délégués de l’Organisation a modifié le règlement applicable au personnel civil pendant l’exercice 2001, ce qui a eu pour résultat de diminuer les avantages accordés aux nouveaux employés afin de réduire les coûts futurs de personnel.

3 Impôts sur le revenu
L’Organisation est une organisation publique internationale, et en tant que telle, elle est exonérée de l’impôt sur le revenu. 

4 régime de retraite
Tous les employés de l’Organisation participent à un régime de retraite contributif multi employeurs, géré par la Commission des retraites et pensions du personnel de l’OEA.  Les contributions de l’Organisation et des employés à ce régime de retraite sont calculées sur un pourcentage fixe des salaires annuels donnant droit à une pension, conformément aux barèmes des Nations Unies. En 2003 et 2002, elles s’élevaient à environ $138.211 et $167.000, respectivement.  

5 Financement
Le financement octroyé par l’OEA sous forme d’apports en espèces a diminué pour passer de EU$1 824 253 en 2002 à EU$1 741 144 en 2003.  À l’heure actuelle, l’OEA a prévu un financement de EU$1 486 900 pour 2004. L’Organisation compte sur l’OEA pour financer de manière substantielle toutes ses activités de fonctionnement et elle dépend de son soutien financier continu. 

Le siège de l’Organisation est situé dans un bâtiment qui est la propriété du Secrétariat général de l’OEA. En conséquence, les dépenses de rénovation et d’amélioration effectuées ne sont pas capitalisées par l’Organisation.

6dépenses afférentes au programme

Les dépenses de l’Organisation proviennent surtout de quatre postes principaux : le Conseil des délégués, le personnel international, le Collège interaméricain de la défense et l’appui administratif. La Direction de la JID a calculé les ratios dépenses/programme ci-après pour chacun de ses organes:  

Conseil des délégués 7%, personnel international 10%, Collège interaméricain de la défense 75%, et appui administratif  8%

En utilisant les ratios ci-dessus, les dépenses au titre de 2003 imputées au financement de EU$1 741 144 reçu de l’OEA ont été les suivantes: 


• Conseil des délégués - EU$121 880 

• Personnel international  - EU$174 114 

• Collège interaméricain de la défense - EU$1 305 858 

• Appui administratif - EU$139 292

7obligations et imprévus 

L’Organisation ne fera l’objet d’aucune poursuite judiciaire qui, de l’avis de la Direction, aura un impact négatif considérable sur la situation financière de l’Organisation. 


ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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26 mars 2004


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol


Groupe de travail chargé de l’achèvement de l’étude et


des recommandations sur la modernisation et les changements


nécessaires pour doter l’OEA des connaissances spécialisées


et des capacités consultatives en matière 


de défense et de sécurité

POSITION DU GROUPE ALADI SUR LES CRITÈRES QUI DEVRONT SERVIR À DÉFINIR LE LIEN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL ENTRE LA JID ET L’OEA

(Présenté au Groupe de travail pour examen à la réunion informelle du 25 mars 2004)

POSITION DU GROUPE ALADI SUR LES CRITÈRES QUI DEVRONT SERVIR À DÉFINIR LE LIEN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL ENTRE LA JID ET L’OEA

Toute proposition ou projet concernant la définition du lien juridique et institutionnel rattachant l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA, devra être rigoureusement conforme aux résolutions et critères mentionnés au paragraphe 49 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui est rédigé de la façon suivante:


49. Nous réitérons la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA.  C’est pourquoi nous recommandons que, en tenant compte des alinéas a et b de l’Article 54 de la Charte de l’Organisation et conformément aux dispositions contenues dans les résolutions de l’Assemblée générale sur ce thème, en particulier la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) – “conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels”; la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) –”principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”; la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et la résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) – “Doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité”–, le Conseil permanent, par le truchement de la Commission interaméricaine sur la sécurité continentale, achève l’analyse du lien entre la JID et l’OEA et soumette ses recommandations à la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour que cet organe détermine les normes nécessaires appelées à préciser ce lieu et le mandat de la JID.  Le Conseil permanent, à travers la Commission interaméricaine sur la sécurité continentale, maintiendra une communication régulière avec la JID aux effets du présent paragraphe”.

· Compte tenu de ce qui précède, les attributions de la JID par rapport à l’OEA se limitent exclusivement à un apport d’assistance technique dans la sphère militaire et la sphère de la défense, et en aucun cas la JID ne peut exercer des fonctions de nature opérationnelle.

· Dans aucune circonstance, le mandat de la JID ne peut s’étendre à des sphères qui ne sont pas expressément mentionnées dans le paragraphe précédent (assistance technique dans la sphère militaire et la sphère de la défense).

· La structure et les instruments de base de la JID doivent correspondre et être adaptés au principe d’une supervision civile et d’une constitution démocratique de son encadrement, afin d’être compatibles avec les valeurs démocratiques qui identifient les États membres de l’OEA, assurant ainsi la participation des États membres sur un pied d’égalité.

· De même, le fonctionnement de la JID doit respecter le principe de subordination des institutions militaires aux autorités civiles légalement constituées, comme il se dégage de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine. 

· En fonction de ce qui précède, le lien rattachant la JID à l’OEA et ses États membres doit s’appuyer sur le principe selon lequel les activités de la JID sont placées “sous le contrôle des organes politiques de l’Organisation”, comme il est indiqué dans la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93).  Cela suppose que la JID doit mener ses activités à tout moment sous la supervision étroite des organes politiques de l’OEA.

· Dans le cadre de son mandat, la JID doit exercer ses fonctions en se conformant strictement aux principes et buts de la Charte de l’OEA.

· La définition du lien juridique et institutionnel entre la JID et l’OEA doit être examiné à la lumière de l’article 53 de la Charte de l’OEA, qui est rédigé en ces termes:

Article 53

“L’Organisation des États Américains poursuit la réalisation de ses buts au moyen:

a. De l’Assemblée générale

b. De la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures

c. Des Conseils

d. Du Comité juridique interaméricain 

e. De la Commission interaméricaine des droits de l’homme

f. Du Secrétariat général

g. Des Conférences spécialisées

h. Des organismes spécialisés

Outre les organismes prévus dans la Charte, pourront être institués, conformément aux dispositions de celle-ci, les organes subsidiaires, organismes et toutes autres institutions qui sont jugées nécessaires”. 

· La JID ne peut apporter une assistance technique à un État membre que dans la sphère militaire et la sphère de la défense, lorsque les organes politiques de l’OEA lui en feront expressément la demande.
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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol


Groupe de travail chargé de l’achèvement de l’étude


et des recommandations sur la modernisation et les changements
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LA VISION NATIONALE DE EL SALVADOR SUR LE LIEN 

JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL EXISTANT ENTRE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

MISSION PERMANENTE DE EL SALVADOR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

N.V. No. OEA-083/04


La Mission permanente d’El Salvador près l’Organisation des États Américains présente ses salutations au Secrétariat général de l’Organisation à l’occasion de la transmission d’un document contenant la vision nationale sur le lien juridique et institutionnel existant entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense, dont la distribution aux missions permanentes est sollicitée afin que celles-ci en prennent connaissance.


La Mission permanente d’El Salvador saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 22 avril 2004

Secrétariat général

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Lien juridique et institutionnel OEA-JID


Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont réitéré la nécessité d’éclaircir le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’Organisation des États Américains (paragraphe 49).


La Déclaration recommande que, à son tour, le Conseil permanent soumette ses recommandations à l’Assemblée générale de Quito pour que celle-ci arrête les normes qui précisent ce lien et le mandat de la JID.


Dans cette Déclaration, les États membres ont également recommandé que l’analyse de ce lien soit conforme aux dispositions contenues dans les résolutions de l’Assemblée générale sur ce thème, en particulier:

· La résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) “Expertise et prestation de services consultatifs de nature technique et militaire qui, en aucun cas, ne pourront revêtir un caractère opérationnel”;

· La résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) “notamment le principe de supervision civile et la constitution démocratique de son encadrement”;

· Les résolutions AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) “fournir à l’OEA l’expertise technique, éducationnelle et consultative sur des questions de défense et de sécurité”.


Nous reconnaissons que les requêtes adressées directement par les États membres à la JID ont été orientées vers l’obtention d’expertise et de services consultatifs techniques et militaires de nature non opérationnelle, sur la base de certains critères et du suivi opportun, soit de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou du Conseil permanent, parmi d’autres entités ou organes politiques de l’OEA.


Les rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le positionnement en vue de fournir une assistance en cas de catastrophe naturelle, l’éducation pour la paix et l’appui à travers son Collège interaméricain de défense en vue de la mise au point des lignes directrices pour l’élaboration des “Livres blancs sur la défense” et les très distingués programmes de déminage humanitaire, entre autres, ont été conçus conformément aux conditions citées au paragraphe précédent.


En outre, nous reprenons, en raison de sa pertinence et de la précision de l’engagement qui y est contenu, la condition réitérée dans les résolutions 1908 et 1940 précitées, car l’adoption de cet engagement provient de la reconnaissance de la nécessité d’entreprendre des changements et une modernisation pour que l’OEA épaule “l’examen continu des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale”.


Ainsi, les deux résolutions signalent que l’OEA nécessite une expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité en vue de fournir cet appui.


La résolution 1848 précitée concerne les recommandations du Conseil permanent à l’Assemblée générale et à la JID visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID “dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA”.


Cette même résolution stipule que cet exercice sera de nature multidimensionnelle.


Cet exercice multidimensionnel reflète l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale qui a été développée dans la Déclaration de Bridgetown, laquelle reconnaît que plusieurs des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale sont de nature transnationale. La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques les consigne (alinéa 4.m) dans le texte qui précède l’affirmation selon laquelle les menaces traditionnelles affectent la sécurité des États du Continent américain.


Dans la Déclaration, les États reconnaissent l’existence de différentes perspectives sur les menaces et leurs priorités de sécurité.


À la lumière de ce qui précède, nous estimons que l’éclaircissement du lien juridique et institutionnel existant entre la JID et l’OEA ainsi que de la mission de la première devrait tenir compte des besoins des États de petite taille, dont le niveau de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis. Par conséquent, muni de cette vision, le mandat futur de l’Organisation interaméricaine de défense devrait envisager non seulement les questions de défense mais aussi les questions de sécurité. 
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Groupe de travail chargé de finaliser l’étude et les recommandations
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POSITION DU GRUCA EN CE QUI CONCERNE 

LE LIEN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL ENTRE L’OEA ET LA JID

(Présentée par la Délégation du Guatemala au Groupe de travail

à sa réunion tenue le 7 mai 2004)

POSITION DU GRUCA EN CE QUI CONCERNE 

LE LIEN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL ENTRE L’OEA ET LA JID


Dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont réitéré la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l'Organisation des États Américains (paragraphe 49).


La Déclaration recommande que le Conseil permanent, à son tour, soumette ses recommandations à l'Assemblée générale qui aura lieu à Quito afin que celle-ci arrête les normes qui régiront ce lien ainsi que le mandat de la JID.


Dans cette Déclaration, les États membres ont également recommandé que l’analyse de cette relation soit conforme aux dispositions contenues dans les résolutions de l'Assemblée générale dans ce domaine, notamment :

· La résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) «Conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels»;

· La résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) «notamment en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement»;

· Les résolutions AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03)  «doter l’OEA des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité».


Il est reconnu que les requêtes des États membres directement intéressés à la JID ont été focalisées sur l'obtention de conseils et de services consultatifs techniques et militaires et de nature non opérationnelle, en fonction des dispositions et du suivi adéquat tant de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et du Conseil permanent que des organes politiques de l’OEA.


Les rapports relatifs aux mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, la disponibilité à porter secours en cas de catastrophes naturelles, l’éducation pour la paix et l’appui fourni, par l’intermédiaire de son Collège interaméricain de défense, à l’établissement des lignes directrices pour l'élaboration des “Livres blancs de la défense” et les très distingués programmes de déminage humanitaire, entre autres, ont été établis conformément aux dispositions évoquées au paragraphe antérieur.


En outre, nous reprenons à notre compte, en vertu de sa pertinence et de son engagement précis, la disposition réitérée dans les résolutions 1908 et 1940 précitées, car l'adoption de celle-ci est fondée sur la reconnaissance qu'il est nécessaire d'entreprendre des changements et une modernisation pour que l'OEA épaule “l’examen continu des institutions du Système interaméricain liées à la sécurité continentale”.


En outre, ces deux résolutions signalent que l’OEA nécessite une expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité afin de pouvoir fournir cet appui.


La résolution 1848 précitée évoque les recommandations du Conseil permanent adressées à l'Assemblée générale et à la JID pour modifier la structure et les instruments de base de la JID “dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA”.


Cette résolution stipule que cet exercice sera de nature multidimensionnelle.


Cet exercice multidimensionnel traduit l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale établie dans la Déclaration de Bridgetown, laquelle reconnaît que plusieurs des nouvelles menaces, préoccupations et autres défis à la sécurité continentale sont de nature transnationale. La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques consigne celles-ci (paragraphe 4.m) dans la partie précédant l’affirmation que les menaces traditionnelles affectent la sécurité des États du Continent américain.


Dans la Déclaration, les États reconnaissent qu’il existe diverses approches des menaces et des priorités de sécurité les concernant.


Vu ce qui précède, nous estimons que la précision du lien juridique et institutionnel entre la JID et l’OEA ainsi que la mission de la JID doivent tenir compte des besoins des États de plus petite taille, dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis. Par conséquent, avec cette vision du mandat futur de l’Organisation interaméricaine de défense, il faudrait envisager non seulement les questions de défense mais aussi les questions de sécurité.


Le Belize, El Salvador, le Honduras, le Nicaragua, le Costa Rica, le Panama, la République dominicaine et le Guatemala ont examiné les choix d’options pour la modernisation de l’Organisation interaméricaine de défense qui a été présentée par la présidence du groupe de travail et considèrent comme réalisable l’option portant création d’une Organisation continentale de sécurité.


En ce qui concerne les organes qui la composeraient, la proposition de créer deux unités responsables de la promotion de la sécurité et de la promotion de la défense, respectivement, serait pertinente car elle reflète tant les principes et les dispositions qui servent de cadre à l’exercice de précision du lien juridique et institutionnel entre l’OEA et la JID que la nécessité de traiter les aspects multidimensionnels de la sécurité continentale.


En ce qui concerne la participation différenciée de chaque État aux unités ou organes dépendants précités, il revient à chaque État membre d’exercer la faculté de définir la dimension de sa participation tant aux questions de sécurité que de défense.


Cette vision constitue une contribution au processus de modernisation et de changement nécessaire pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative en matière de défense et de sécurité. En d’autres termes, le but recherché est de contribuer à la définition de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, liés aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale.
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consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité

DOCUMENT OFFICIEUX “OPTIONS À RETENIR POUR MODERNISER 

LE COLLÈGE INTERAMÉRICAIN DE LA DÉFENSE À LA LUMIÈRE DU PARAGRAPHE 20 DE LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Présenté par le Président du Groupe de travail à sa réunion du 26 avril 2004)

26 avril 2004

Document officieux soumis par la présidence
Options à retenir pour moderniser le Collège interaméricain de la défense 

en vertu du paragraphe 49 de la Déclaration sur la sécurité des Amériques
1. La proposition du Groupe ALADI  qui a été distribuée la semaine dernière reflète le status quo (ACSH/GT/ADS/16-04).
2. Établissement du “Conseil d’administration de la Commission sur la sécurité continentale”, un organe composé de deux unités: L’unité pour la promotion de la sécurité et l’Unité pour la promotion de la défense. De surcroît, le Collège interaméricain de la défense  pourrait devenir le Collège interaméricain de la défense et de la sécurité.
· Le Conseil aurait pour rôle permanent de fournir au Secrétaire général, au Conseil permanent de l’Organisation et aux Etats individuels, des conseils en matière de défense et de sécurité ainsi que des services de recherche et de consultation sur les plans techniques et éducatif.  

· Chaque Etat membre devrait choisir lui-même à quelle sous-unité son personnel participerait. Les Etats qui ne disposent pas d’une force militaire seraient en mesure de participer à la sous-unité pour la sécurité tandis que les pays dont il est interdit aux forces militaires de discuter de questions de sécurité continentales, prendraient part à la sous-unité pour la défense.  Les Etats pourraient participer aux deux organes s’ils le désirent. 

· Chaque unité serait composée de fonctionnaires compétents en sécurité et d’échelon moyen ou supérieur, ou de fonctionnaires préposés à la défense provenant des Etats membres concernés. Chaque unité disposerait de son propre personnel spécialisé. Ce personnel comprendrait les fonctionnaires détachés par les Etats membres et qui sont des experts en matière de défense et de sécurité selon le cas. 

3. Un Collège interaméricain de la défense et de la sécurité doté d’un Institut d’études stratégiques (ou d’un Collège interaméricain et d’un Institut de promotion de la paix et de la sécurité).
· Confier les tâches d’éducation du Collège interaméricain de la défense au Collège interaméricain de la défense et de la sécurité. Ce dernier serait une institution permanente d’études supérieures à l’intention de fonctionnaires civils et militaires du Continent américain et d’une entité de l’Organisation des Etats Américains. 

· Créer un Institut d’études stratégiques chargé de fournir au Secrétaire général, au Conseil permanent et à des États individuels des services consultatifs en matière de défense et de sécurité, ainsi que des services techniques, éducatifs et de recherche.
· Le Collège interaméricain de la défense et de la sécurité serait dirigé par le gouvernement du pays hôte qui présidera un Conseil de régents provenant de tous les Etats membres  et élus par l’Assemblée générale de l’OEA. Le Collège aura un vice-président  choisi par roulement entre les Etats membres tous les deux ans et un doyen civil permanent. Le doyen reçoit un contrat renouvelable de cinq ans. Le Gouvernement du pays hôte fournit les installations, le cadre administratif et la gestion de l’information ainsi que l’appui logistique nécessaire.



ANNEXE VII


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CSH/GT/ADS-22/04 corr.1



14 juillet 2004


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais 

Groupe de travail chargé de l’achèvement de l’étude et des recommandations sur


sur la modernisation et les changements requis pour doter l’OEA
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AIDE-MEMOIRE:

LE CANADA ET L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

(Déposé devant le Groupe de travail)

Mission permanente du Canada auprès de

L’Organisation des États Américains

NO-OAS-0239


La Mission permanente du Canada près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui faire parvenir un aide-mémoire distribué par le Canada à tous les États membres préalablement à sa demande d’adhésion à l’Organisation interaméricaine de défense en décembre 2002.


Étant donné que ce document présente la perspective du Canada quant à l’avenir de l’Organisation interaméricaine de défense, la Mission permanente du Canada demande qu’il soit annexé à l’“Étude sur les recommandations formulées au sujet de la modernisation et des changements nécessaires pour doter l’OEA de l’expertise technique, consultative et éducative  en matière de défense et de sécurité, en vue d’appuyer l’examen actuel des institutions du Système interaméricain consacrées aux questions de sécurité continentale” (CSH/GT/ADS-7/03)  pour qu’il soit examiné par les États membres dans le cadre des discussions qui se déroulent actuellement au sujet de la Recommandation IV de cette Étude.


La Mission permanente du Canada saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C.

Le 14 mai 2004

AIDE-MÉMOIRE
LE CANADA ET L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
Lorsque le Canada a adhéré à l’Organisation des États américains (OEA) en 1990, il a été invité à devenir membre également de l’Organisation interaméricaine de défense (OID). Il n’a pas accepté l’invitation à l’époque parce qu’il se posait des questions au sujet des relations entre l’OEA et l’OID.
Depuis une décennie, le Canada collabore avec les autres États membres pour promouvoir des liens plus étroits et une plus grande coopération entre l’Organisation interaméricaine de défense et les organes politiques et techniques de l’OEA. Nous avons été favorablement impressionnés par la réponse de l’OID et par sa volonté de contribuer concrètement à la réalisation des priorités de l’OEA. Cette volonté se manifeste par exemple dans la participation active de l’OID aux activités de déminage en Amérique centrale, dans ses travaux sur les mesures de confiance et de sécurité et dans les évaluations de la sécurité stratégique qu’elle fournit à l’OEA.
L’OID a aussi contribué à renforcer le Collège interaméricain de défense en l’encourageant à réformer ses programmes et en soutenant son programme d’Éducation pour la paix.
Le Canada croit à la nécessité d’un organisme vraiment hémisphérique pour faciliter la coopération militaire et fournir à l’OEA, à son secrétaire général et à son Conseil permanent des conseils militaires sur les questions de défense et de sécurité. Seule tribune utilisée continuellement pour le dialogue et le réseautage entre les forces armées de l’hémisphère, elle constitue une ressource précieuse. Le Canada croit qu’il serait possible de retirer des avantages encore plus grands de l’OID et de ses structures subsidiaires en modernisant ses relations avec l’OEA et en continuant de réformer son orientation et ses pratiques.
Le Canada reconnaît et apprécie les efforts que l’OID a accomplis elle-même dernièrement pour moderniser sa structure et sa mission. La décision d’autoriser l’accréditation de civils des pays sans forces armées témoigne d’une attitude plus inclusive. Les changements apportés aux règles de procédure pour qu’il soit plus simple de modifier ses statuts constituent un autre développement positif, tout comme la création d’un Groupe de travail sur la modernisation, auquel le Conseil de direction de l’OID a confié le mandat d’examiner des projets de réformes structurelles et de suggérer une vision et une mission actualisées de nature à préserver la pertinence de l’Organisation.
Le Canada accueille favorablement l’engagement de l’OEA dans la réforme de l’OID. Conformément à une résolution du Comité mixte de la modernisation présidé par le Chili et le Canada, l’Assemblée générale de 2002 de l’OEA, à Bidgetown, a ordonné d’examiner les relations entre les deux organisations en vue de recommander des modifications de la structure de l’OID et de faire le consensus sur son statut par rapport à l’OEA, y compris le principe de la surveillance civile et la formation démocratique de ses autorités.
Vu ces tendances positives dans le sens de la modernisation et vu le statut actuel de la coopération et du dialogue interaméricains sur la sécurité du Continent américain, le Canada juge le moment venu d’adhérer à l’OID. C’est une décision qui a demandé mûre réflexion, car nous souhaitons encore d’autres changements, et nous avons décidé d’y adhérer sur la promesse d’autres progrès et réformes pour les mois et les années à venir.
Si l’OID accepte sa demande d’adhésion, le Canada travaillera activement à l’atteinte des buts suivants:
1.
Liens plus forts et plus grande responsabilisation de l’Organisation interaméricaine de défense (OID) vis-à-vis des organes politiques de l’OEA, plus précisément le Conseil permanent et l’Assemblée générale, conformément au principe de la reddition de comptes des forces armées aux autorités civiles, déjà appliqué par les États membres de l’OEA.
2.
Liens de coopération plus étroits entre l’OID et ses organes subsidiaires et les comités pertinents, en particulier la Commission sur la sécurité continentale.
[image: image2.wmf] 

3.
Plus grande convergence entre l’OEA, l’OID et les Conférences des ministres de la défense des Amériques et les conférences des différentes armes (la Conférence des armées des Amériques, la Conférence navale interaméricaine et le Système de coopération entre les armées de l’air américaines). Par exemple, nous croyons que l’OID devrait être chargée de coordonner les Conférences des ministres de la défense des Amériques et d’en assurer la continuité administrative et thématique en apportant son appui au pays hôte et en facilitant le suivi, le cas échéant, de concert avec la Commission sur la sécurité continentale.
4.
Maximisation de l’efficacité et de l’efficience des ressources de l’OID.
5.
Réforme des statuts de l’OID, pour que le président puisse être choisi parmi tous les États membres.
6.
Poursuite des efforts pour le renforcement des programmes d’enseignement du Collège interaméricain de défense et expansion de ses liens avec d’autres établissements d’enseignement, pour que le Collège soit un grand centre d’enseignement supérieur en matière de sécurité et de défense pour la collectivité civile et militaire de l’OEA et les États membres.
Le Canada estime que ces changements permettraient à l’OID de réaliser son potentiel comme agent de dialogue et de coopération pour la sécurité du Continent américain. Nous comptons collaborer avec les autres États membres pour atteindre ces objectifs.
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�.	Résolution du Conseil permanent CP/RES. 653 (1039/95), “Création de la Commission sur la sécurité continentale”.


�.	Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique), le 28 octobre 2003, par. 43 et 44.


�.	Paragraphe 49.


�.	Règlement de l’Organisation interaméricaine de défense (16 mai 2002).


5.	“Statut de l’Organisation interaméricaine de défense vis-à-vis de l’OEA” (CP/doc.856/78), 4 août 1978. 


6.	Exposé fait devant le Groupe de travail par le Général de division Carl Freeman, Président de la JID, le 17 février 2004.


�.	Soumission écrite faite au Groupe de travail par le secrétariat du CICTE.


�.	Soumission écrite faite au Groupe de travail par le Secrétariat de la CICAD.
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